LES PEINES

Principes généraux et classification, modalités exécution et causes de son extinction

INTRODUCTION:

Très longtemps, l'autorité publique a eu le souci de maintenir la paix sociale en écartant définitivement ou temporairement le délinquant de la vie collective. Les bannis de la "commune" ou les relégués de CAYENNE, en sont des exemples précis.

L'évolution des idées a conduit à introduire les notions de rachat, dont le type même est l'emprisonnement et la réparation du préjudice, par le paiement d'une amende. Ainsi, peu à peu ont disparu la "douce" peine du fouet, à la peine capitale de mort par écartèlement. Les sanctions de notre droit actuel sont plus humaines car le principe du respect de l'individu a prévalu.

Il apparaît opportun après avoir défini les principes juridiques de la sanction pénale et ses classifications, d'examiner les modalités de son exécution et les causes de son extinction.

PLAN:

1-PRINCIPES JURIDIQUES DE LA SANCTION PENALE ET CLASSIFICATIONS

A)PRINCIPES JURIDIQUES:

DEFINITION:

La peine est une sanction infligée au nom de la société par un tribunal répressif à l'auteur d'une infraction à la loi pénale. Elle atteint le délinquant soit dans sa personne, soit dans ses biens, soit dans son honneur.

BUT:

-Expiation(La peine fait payer au délinquant sa dette envers la société).   

-Intimidation(Crainte de connaître à nouveau la récidive, et des autres face à son exemple).

-Amendement (Réinsertion sociale favorisée par: le sursis avec mise à l'épreuve, l'assistance à la libération, l'assouplissement du régime de la libération conditionnelle).

CARACTERES DE LA PEINE:
-Légalité de la peine: "Pas de peine sans loi". La sanction édictée par la loi comprend seulement un maximum.

-Egalité de la peine: "A faute égale, peine égale". Conciliation du principe d'égalité des peines avec celui de la personnalisation des peines.
-Personnalité des peines: "Seul le coupable est puni". Le plus riche peut être tenu de payer l'ensemble des dommages et intérêts si ses comparses sont insolvables. Honte pour la famille du délinquant.

-Humanisme: "La peine respecte la dignité humaine". Respect de la dignité humaine (Rejet de la torture, de la stérilisation des délinquants sexuels, de l'emploi du sérum de vérité).

B)CLASSIFICATIONS:

JURIDIQUES: 

Peines principales: prononcée par le jugement.

Peines complémentaires: s'ajoutent aux peines principales, seulement si elles sont prononcées expressément par la juridiction.           
LEGALES:


Peines criminelles, correctionnelles et contraventionnelles.

OBJECTIVES:

Peines: Privatives et restrictives de droit et de liberté, pécuniaires et humiliantes (atteint le condamné dans son honneur: publicité du jugement par affichage).

2-EXECUTION DES PEINES ET EXTINCTION.

A)EXECUTION:

-Peines privatives de liberté (Réclusion et détention criminelle en      maison centrale. Moins de 1 an en maison d'arrêt).

-Peines restrictives de liberté (bannis est transporté hors des limites du territoire national + interdit de séjour:défense de paraître dans certains lieux, mesures de surveillances et

 d'assistances.

-Peines privatives ou restrictives de droit. 131-6 CP

-L'interdiction de certains droits civils civiques et de famille.

-Peines pécuniaires (Saisie, contrainte par corps...), confiscation générale avec part laissée à l'épouse ou aux enfants), fermeture définitive ou temporaire d'établissement).

-Peines humiliantes: auteur dans les journaux et affichage en certains lieux publics pendant 2 mois au plus.

-Peines de substitution: T.I.G.(40 à 240 Heures), jours amendes.

B) EXTINCTION:

-Décès de l'auteur (sauf pour peine pécunaires).

-Prescription (02, 05, 20 ans).

-Grâce.

-Amnistie.

-Grâce amnistiante.

CONCLUSION:

Le droit pénal français apparaît donc doté d'un éventail répressif satisfaisant, permettant aux juges une grande liberté d'appréciation des faits.


Respectant l'individu en toutes circonstances les pénalités l'atteignent soit dans sa personnalité soit dans ses biens, dans son 

honneur.


En cas de désaccord avec le verdict le frappant, le délinquant a toujours la faculté de contester en usant des voies de recours prévues à cet effet.


Le législateur, soucieux de permettre au mieux l'individualisation des décisions de justice a mis en place pour compléter ce système d'autres mesures telles que le sursis, la libération conditionnelle, la réduction de peine.

